
 Le gouvernement a décidé de "privilégier le 

travail" - il suffirait de "traverser la rue" pour en trouver ? - 
et pour cela il prévoit une baisse des dépenses publiques... 
 Les recettes de l'ancien monde sont reprises : opposer 
les actifs et les inactifs, les jeunes aux vieux, les très pauvres 
aux pauvres, les pas riches à ceux qui ont un peu... Et en 
même temps, continuer à supprimer les impôts et taxes pour 
les très riches, à baisser les recettes de la sécurité sociale en 
supprimant les cotisations patronales et salariales pour 
affaiblir les solidarités. 
 Moins d'enseignants, moins de fonctionnaires, moins 
de services publics, une misère pour les hôpitaux, un "plan pauvreté" minimaliste, une 
paupérisation et une précarisation généralisées : c'est en marche pour 2019 ! 
 La réforme des retraites que prépare J.P. Delevoye, prend la même direction avec pour 
but de baisser les retraites à venir et de diminuer la part des retraites actuelles dans la richesse 
nationale (passer de 13 % du Produit intérieur brut à 11 %). 
 Pour les retraité.e.s, c'est toujours la même rengaine : ils coûtent trop cher ! 
Pour mémoire le montant des pensions est à peu près équivalent à celui des dividendes versées 
aux actionnaires ; les dividendes du CAC 40 ont augmenté d'un peu plus de 20% cette année... 
 Après de nombreuses attaques sur le pouvoir d'achat des retraité.e.s : suppression de la 
1/2 part pour les veuves et veufs, fiscalisation des 10 % pour famille nombreuse, report des 
dates de revalorisation, gel des pensions, augmentation de 25 % de la CSG... le premier 
Ministre continue à attaquer le montant des pensions sans état d'âme. 
En 2019 et en 2020 quelque soit l'inflation - de juillet 2018 à juillet 2019 elle s'élève à 2,3 % - 
les pensions ne seront revalorisées  que de 0,3 % - avec une prévision d'augmentation des prix 
pour chaque année de 1,6 %. 
 Autrement dit, après la diminution des pensions due à la ponction de CSG en 2018, la 
baisse du pouvoir d'achat des retraité.e.s est programmée pour les deux années à venir. 
En 3 ans, en moyenne les retraité.e.s perdront presque 10 % de leur pouvoir d'achat ! 

 Inadmissible ! Intolérable ! 

 La Section Fédérale des Retraité.e.s de la FSU 59/62 appelle à l'action 
en octobre. 
Le 9 octobre avec les actifs pour dire non à la politique gouvernementale 
de régression sociale, 
Le 18 octobre pour refuser la paupérisation de l'ensemble des retraité.e.s ! 
Participons aux rassemblements et manifestations massivement le 18 octobre ! 
 

►10h30 rassemblement face au conseil départemental à Arras  
►14h rassemblement devant le Siège du Conseil Régional, Bd du Président 
Hoover à LILLE puis manifestation  vers la place de la République 

Arras le 1er octobre 2018 
Alain Dercourt, SFR FSU 59/62, 

 Catherine Piecuch secrétaire FSU Nord - Pas de Calais,  

Didier Costenoble secrétaire FSU Nord.  

 

 
Octobre 2018 

RETRAITÉ.E.S 

Les retraité.e.s rincé.e.s et bientôt essoré.e.s 



 

Les retraités sont victimes des agressions répétées  
du  gouvernement et du Président de la République. 

 

Le gouvernement a fait un choix inique, celui d’appauvrir l’ensemble des retraités et de façon conséquente : 
Après l’augmentation de la CSG au 1er janvier 2018 et l’année blanche pour 2018, le Premier Ministre a annoncé la 
désindexation des pensions par rapport à l’inflation avec seulement 0,3% de revalorisation, pour 2019 et pour 
2020, bien loin donc de l’inflation attendue des économistes pour ces deux années, sachant que les prix ont augmenté de 

2,3% entre juin 2017 et juillet 2018. 

Le Premier Ministre transforme ainsi des millions de retraités en variable d’ajustement du budget ! C’est le marché qui décide. On peut déjà 
estimer que, de 2013 à 2020, les retraités auront perdu un mois de pension par an. 

Résultat, le nombre de retraités pauvres dépasse le million : plus d’un million de retraités ont un revenu inférieur à 1000 € 

par mois. 

Pour parachever cette volonté de revenir sur tous les droits, ce gouvernement passe à la vitesse supérieure pour 
remettre en cause tous les régimes de retraites, s’attaquer à notre système par répartition, pour aller vers un 
régime universel individualisé et par points, poussant au développement d’une retraite complémentaire par 
capitalisation répondant en cela aux appétits des assureurs. Les retraités sont donc les premiers à découvrir ce que 
sera le régime à points. Le gouvernement fait planer des menaces sur les régimes de réversion, qui assurent aux retraités 
au moins le maintien de leur niveau de vie en cas de veuvage. 
Les retraites ne sont pas « des prestations sociales comme les autres » mais un droit résultant de cotisations versées tout 
au long d’une vie professionnelle ; le gouvernement ne devrait pas pouvoir appréhender ces sommes, d’autant plus qu’il 

les utilise pour faire des cadeaux aux plus riches ! 

Jamais le divorce des retraités n’a été aussi fort avec un gouvernement.  

Le 3 Octobre : des délégations de retraités venues de tout le pays se rassembleront à la bourse du travail de Paris et 

place de la république. Ensemble elles iront  déposer au Président du groupe « la République en marche », les dizaines 
de milliers de pétitions exigeant une loi rectificative qui revienne sur l’augmentation de la CSG et réclamant une réelle 
revalorisation des pensions. Le premier rassemblement se tiendra à partir de 14H00 place de la République, avec les 
délégations venues des départements et des personnes retraitées d’île de France, pour se rendre place Edouard Herriot 

ensuite remettre les pétitions. De même des rassemblements et des manifestations auront lieu dans les départements. 

Le 18 Octobre : Ce sera le moment où le Parlement va entamer les débats sur le projet de Loi de Financement de la 

Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2019 qui fait redouter la poursuite d’une politique de coup de rabot sur les dépenses 
sociales. Jusqu’à 2018, les pensions de retraite de base étaient réévaluées tous les ans au 1er Octobre. Mais la loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2018 a décalé cette date annuelle de revalorisation au 1er Janvier. 

Cette année le Parlement devrait voter la désindexation des pensions pour que celles-ci soient augmentées en fonction 
de la conjoncture économique (c’est-à-dire, au bon gré des gouvernements !). On voit bien à partir des objectifs 

gouvernementaux que celui-ci fait peu de cas des négociations sur la réforme des retraites. 

Retraités, refusons la paupérisation de l’ensemble des retraités. 

Soyons présents dans les différentes mobilisations du 3 octobre au 18 octobre pour dire : 

NON à la destruction de notre système de retraites  

NON aux attaques portées à notre système de santé ! 



La pension du retraité n’est pas une allocation sociale 

 

Ni une variable d’ajustement 

 

Mais un droit acquis par le travail. 

 

Les retraitées et les retraités ne sont pas des privilégiés ! 
 

Ils exigent que le Gouvernement et le parlement prennent   

l’initiative d’une loi de finances rectificative qui :  

 

- Annule la hausse de la CSG pour tous 
- Mette fin au gel des pensions  
- Décide de leur revalorisation     

  
  OUI à la satisfaction de leurs revendications : 

                       

► Pas de pension inférieure au SMIC 
►Le retour à la revalorisation annuelle de toutes les pensions et retraites au 1er Janvier.  
►L’indexation  des pensions en fonction de l’augmentation du salaire moyen. 
►Le maintien et l’amélioration des pensions de réversion sans conditions de ressources. 
►Le rétablissement de la ½ part fiscale et l’exonération fiscale des majorations familiales. 
►Le maintien et le développement des services publics de proximité 

   

***********************************************************************************  
Les Organisations Syndicales et Associations de Retraités du groupe des 9 du 
Nord et du Pas de Calais. 
 

  

appellent les Retraités le jeudi18 Octobre 2018 
 

► à LA JOURNÉE  NATIONALE D’ACTION UNITAIRE  RETRAITÉS  
 
► à se rassembler devant le conseil départemental à Arras à 10h30 
pour intervention en  préfecture, 
 
► au rassemblement à partir de 14h00  devant le Siège du Conseil 
Régional, Boulevard du Président Hoover à LILLE 
 
► à 14h30 à la MANIFESTATION vers la place de la République. 
 



Sites à visiter régulièrement :  
FSU 62: http://sd62.fsu.fr FSU 59 : http://sd59.fsu.fr 
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FORUM retraité-es de la FSU le 12 novembre 2018 
À la Bourse du travail de Lille  

 
Encore une nouvelle réforme des retraites ! 

Quelles conséquences pour les futurs et actuels retraités ? 
 
Ce Forum organisé par la Section Fédérale des Retraité-es  de la 

Fédération Syndicale Unitaire (FSU) Nord-Pas de Calais.  
 

Il se déroulera à la Bourse du Travail 254 Boulevard de l’usine 59000 Lille.  
 

Accueil à partir de 9 h00 
 
9h30 -9h45 : Historique des  différentes réformes des retraites : Alain Dercourt 
 
9h45-10h30 : La réforme des retraites « Macron »  : Eric Duflos 
 
10h30-11h00 : Débat 
 
11h00 -12h15 : Impact de la nouvelle réforme des retraites pour les 
retraité.e.s Joël Chenet de la Section Fédérale  des Retraité-es Nationale 
  
12h15 –12h45 : moment convivial 
 
12h45-13h30 : repas sur place  
 
13 h 45 : départ pour la manifestation régionale à Lille en soutien à 
la grève dans l’Education Nationale 
 
La participation au repas s’élève à 15 € et sera réglée sur place. 
L’inscription préalable obligatoire -pour une bonne organisation- se fera avant le 9 novembre 
auprès de : 
 

►Agnès Huret : courriel : agnes.huret@ouvaton.org 
 

►André Léger : 06 37 39 43 41- courriel : andre.leger59@gmail.com 
 

►Jean-Paul Machen : 06 74 53 26 03 - courriel ; jeanpaulmachen@gmail.com  

62 59 

RETRAITES EN BAISSE 

ÇA SUFFIT ! 

Menu 
 

Apéritif 
 

Pâté en croûte sur salade 
 

Emincé de poulet  
à la crème 

Gratin de pommes de terre 
et tomate à la provençale 

 
Feuilleté flan et poire  

 

Café 
 

Juliénas de chez Guérin 
bière, eaux 


